
126 CC 2014/31

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective

IDCC : 8251. – EXPLOITATIONS FORESTIÈRES
ET PROPRIÉTAIRES FORESTIERS SYLVICULTEURS

(Basse-Normandie et Orne)
(18 juillet 1977)

(Etendue par arrêté du 21 mars 1978,
Journal offi ciel du 20 avril 1978)

AVENANT N° 64 DU 30 SEPTEMBRE 2013

NOR : AGRS1497257M

IDCC : 8251

Entre :

Le groupement des exploitants forestiers et scieurs bas-normands ;

Le syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs de l’Orne,

D’une part, et

L’UR CFDT de Basse-Normandie ;

L’UR CFTC de Basse-Normandie ;

L’UR FO de Basse-Normandie ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions des « 2. Répartition des taux » et « 3. Tableau récapitulatif » du paragraphe D 
« Garantie décès » de l’article 16 « Régime de prévoyance. – Incapacité, invalidité, décès » sont 
modifiées comme suit :

« 2. Répartition des taux

Le taux global d’appel des cotisations destinées au financement des prestations définies est de 
1,04 %, à raison de 0,69 % pour les employeurs et 0,35 % pour les salariés.

La fraction de cotisation destinée à la couverture :

– d’une part, de la garantie résultant de l’extension à l’agriculture de l’accord interprofessionnel 
du 10 décembre 1977 relatif à la mensualisation en cas de maladie ;

– d’autre part, de l’intégralité des risques accident du travail au titre de la mensualisation, 

est à la charge exclusive de l’employeur.
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3. Tableau récapitulatif

Les cotisations telles que fixées à l’accord d’adhésion sont réparties comme suit :

(En pourcentage.)

TAUX PART PATRONALE PART OUVRIÈRE

Incapacité temporaire : garantie de ressource 0,40 0,40 0,00 

Relais mensualisation 0,22 0,00 0,22 

Invalidité 0,18 0,10 0,08 

Décès 0,19 0,16 0,03 

Reprise des encours 0,05 0,03 0,02 

Total 1,04 0,69 0,35

Article 2

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur à compter du premier jour du trimestre 
civil suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Alençon, le 30 septembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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